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TABLE R.«m>E DES CENl'RE5 MR.ICAINS DE PR<llOTI<lf DE L'DiVF.STISSmENT 
7-9 SEPT!MBRE, BULAWAYO (ZlllBAmlE) 

I. SOMA.IRE 

La Table ronde des centres africains de promotio11 de l'investissement 
(CPI) a ete organisee par l'ONUDI en collaboration avec l'OUA et la BAfD a 
Bulawayo (Zimbabwe), du 7 au 9 septembre 1992. 

Son principal objectif etait de reunir des representants de CPI af ricains 
et de bureaux du s~rvice de promotion des investissements de l'ONUDI (BSPI) en 
vue dr: mettre en place un reseau de promotion de l 'investissement qui 
permt::ttrait d'accroitre la mobilisation des ressources financieres destinees a 
l'Afrique notamnent par !'adoption de la methodologie et des instruments 
qu·~~loie l'CNUDI pour mener a bien ses activites dans ce domaine. 
Vingt-sept projets d'investissement ont d'autre part ete examines avant de 
faire l'objet d'une campagne de promotion par l'intermediaire des BSPI de 
l'ONUDI. 

Ont assiste a la Table ronde 71 participants, dont des representants 
d'une vingtaine de CPI africains, de 5 BSPI de l'ONUDI ainsi que 
d'organisations regionales et sous-regionales africaines et d'organismes 
multilateraux. 

La Table ronde a reconmande entre autres : 

Que les gouvernements africains oeuvrent activement a l'instauration 
d'un climat favorable a la mobilisation de ressources financieres 
locales et etrangeres a investir; 

Que la promotion de l'investissement soit stimulee par la mise en 
place ou le renforcement de centres de promotion de l'investissement 
ayant de preference un statut d'organes autonomes a caractere 
polyvalent; 

Qu'un systeme uniforme soit adopte pour la formulation, la selection 
et la promotion de projets d'investissement, ~ savoir cel~i de l'ONUDI 
avec ses methodologies et logiciels; 

Que l'ONUDI aide les CPI africains a developper leurs capacites et a 
promouvoir des projets d'investissement precis; 

Que soit mis en place un reseau de promotion de l'investissement qui 
reunirait les CPI africains, le reseau existent de l'ONUDI (la 
Division de l'investissement industriel et ses 10 BSPI) et d'autres 
organisations et institutions financieres interessees. Ce Service du 
reseau mondial d'investissement (SRMI) aurait pour principaux 
objectif s de 

Favoriser les conmunications et l'echange de renseignements entre 
ses membres; 

Encourager l'echange de renseignements et la cooperation entre le 
reseau et le• autrea organismes qui s'occupent d'investissement 
dans le monde ~ntier; 

Promouvoir des projets d'investissement en Afrique en renfor~ant la 
mobilisation des ressources grace aux services qu'il propose. 
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II. INTRODUCTION 

La Table ronde des centres africains de promotion de l'investissement qui 
s'est tenue a Bulawayo (Zimbabwe), du 7 au 9 septembre 1992, a ete organisee 
par l'ONUDI dans le cadre du Programme de la deuxieme Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique (IDDA) en collaboration avec 
l'Organisation de l'Wlite africaine (OUA) et la Banque africaine de 
developpement (BAfD). Elle a constitue la contribution de l'ONUDI a la 
sixieme Foire panafricaine. 

L'objectif principal de cette Table ronde, la premiere du genre, etait de 
reWlir les representants de centres de promotion de l'investissement (CPI) et 
ceux d'autres organismes analogues d'llll grand nombre de pays d'Afrique et de 
proceder a cette occasion a des echanges de vues sur la maniere d'associer ces 
centres au reseau existant de l'ONUDI, a savoir ses bureaux du Service de 
promotion de l'investissement (BSPI), implantes en Allemagne, Autriche, 
Etats-Unis d'Amerique, France, Grece, Italie, Japon, Pologne, Republique de 
Coree et Suisse et coordonnes par la Division de l'investissement industrie! 
(DII) de l'ONUDI a Vienne. De nouveaux BSPI devraient prochainement etre 
ouverts au Portugal et dans d'autres pays. D'autre part, l'ONUDI a egalement 
deux centres de cooperation industrielle a ~oscou et Beijing respectivement. 

La Division de l'investissement industriel (DII) de l'ONUDI et son reseau 
de BSPI aident les pays en developpement, dans le respect de leurs politiques 
et de leurs priorites, a ameliorer le climat et a renforcer les cadres 
juridique et institutionnel de la promotion de l'investissement local P.t 
etranger direct. Elle aide ces pays a developper la production industri~lle 
de leurs secteurs public et prive en recourant a toutes les formes possibles 
de coentreprise industrielle a vocation connerciale entre investisseurs locaux 
et partenaires etran~ers, par une mobilisation des ressources financieres, 
techniques, de gestion et autres necessaires, soit a l'amenagement de 
nouvelles unites de production, soit a la modern~sation et au developpement de 
celles qui existent deja. Les activites de l'ONUDI dans ce domaine couvrent 
l'identification, la formulation, la selection, la promotion et la realisation 
de projets d'investissement. 

La Table ronde s'est done donne pour objectif d'informer les participants 
de l'approche et de la methodologie retenues par l'ONUDI pour promouvoir 
l'investissement et de leur faire connaitre les outils qu'elle emploie a cet 
effet. 

On espere qu'a l'issue de la reunion de Bulawayo et d'autres rencontres 
de ce genre, l'ONUDI et Jes CPI africains auront la meme conception des 
questions de promotion de l'investissement et employeront, dans toute la 
mesure du possible, les memes methodologies et outils pour la formulatioa, la 
selection et la promotion des projets d'investissement. L'uniformite 
recherchee permettra d'assurer une promotion plus rapide et plus efficace des 
projets d'investissement con~us par les CPI africains. Elle debouchera aussi 
sur une promotion permanente des projets, chaque projet beneficiant de tout IP. 
temps necessaire pour etre promu correctement, au lieu que soient 
selectio1.nes, formules et promus dans un delai relativement bref de nombrewc: 
projets dans !'unique but de respecter les date& de progran111es distincts de 
promotion d'investissement industriel avec les reunions qu'ils exig~nt. 
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III. OB.JECTIFS DE LA TABLE ROHDE 

Le& ob:~ctifs de la Table ronde etaient les suivants 

a) Echange de vues sur : 

La necessite de mettre en place un cadre legislatif, 
administratif, fiscal et financier bien defini pour permettre 
l'instauration d'un climat favorable a la promotion de 
l'investissement local et etranger; 

Le role clef de l'investisseur national, et les roles des centres 
nationaux de promotion de l'investissement de l'ONUDI et des 
institutions financieres; 

L'importance de la creation d'un r~seau reliant les points de 
contacts africains charges de la promotion de l'investissell'ent, 
la Division de l'investissement industriel de l'ONtJT)I, les BSPI 
de 1 'ONUDI e .'; les autres organisanes concen11?s dans le monde 
entier; 

L'importance de !'adoption, au sein du reseau, d'un systeme 
uniforme de promotion des projets d'investissement industriel 
fonde sur l'approche de l'ONUDI a l'egard de l'identification, de 
la formulation, de la selection et de la promotion de ces projets; 

b) La demonstrati~n aux participants des outils qu'emploie l'ONUDI pour 
la promotion de l'investissement, a savoir : le systeme d'information pour le 
tri et !'evaluation prealable des projets (PROPSPIN); le Manuel de preparation 
des etudes de f&isabilite indt;Strielle, le modele informatise pour I 'analyse 
et !'evaluation des etudes de faisabilite (COMFAR), la base de donnees pour le 
prograDIDe de promotion des investissements, enfin le mecanisme de mise au 
point definitive des projets fournis par certains des BSPI de l'ONUDI; 

c) Des discussions entre reprfsentants de CPI africains, de BSPI de 
l'ONUDI et de banques r~gionales et sous-regionales sur les projets 
d'investissement ayant besoin d'une promotion eventuelle; 

d) A la lumiere de ces discussions, l'etablissement d'une liste de 
projets se pretant a une promotion de la part des BSP! a l'issue de la Table 
ronde. 
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IV. ORGANISATION DE LA TABLE RONDE 

La Table ronde des centres africains de promotion de l'investissem~nt 
s'est tenue dans les locaux de la Foire conmerciale internationale du 
Zimbabwe, a Bulawayo (Zimbabwt), du 7 au 9 septembre 1992. 

Le programne est joint en annexe I. 

Participants 

La Table ronde a rassembl~ un total de 71 participants representant 
20 CPI africains, 5 BSPI de l'ONUDI, la BAfD, la BADEA, la CFTC, la CF.A, le 
Fonds de la CEDF.AO, la SFI. le CCI, l 0 0UA, la Banque de la ZEP, la CNUCED et 
d'autres organismes et entrepreneurs du secteur prive (voir annexe II). 

Allocution~ liminaires 

La Table ronde des CPI africains a ete ouverte par M. Simon K. Moyo, 
ministre adjoint de l'industrie et du commerce. Dans son discours de 
bienvenue, dont il a donne lecture au nom du ministre, M. Christian 
Ushewokunze, M. Moyo a declare que la tcnue de cette Table ronde dans le cadre 
de la sixieme Foire panafricaine intervenait a un moment particulierement 
propice car il ne peut y avoir d'echanges commerciaux sans production de 
biens. Les CPI africains ont un role capital a jouer dans l'instauration d'un 
nouvel ordre economique en Afriquc. Il importe que leur action soit axee sur 
des objectifs nationaux et sous-regionaux pour qu'ils puissent agir en 
harmonie. Le Zimbabwe a entrepris un progran111e economique d'ajustement 
structure! dont l'objet est d'ameliorer la croissance economique, 
l'investissement et l'emploi grace a une liberalisation de l'P.conomie et a une 
reduction progressive des controles. A cette fin, le gouvernement a cree le 
Centre d'investissement du Zimbabwe coame un service unique a !'intention des 
investieseurs locaux et etrangers. Le decret portant creation de ce centre 
vient d'etre soumis au parlement. Le Zimbabwe a d'autre part adhere a 
l'Agence multilaterale de garantie des investissements. Le ministre a 
remercie l'ONUDI d'avoir organise cette Table ronde, dont les objectifs 
extremement louables vont dans l'interet des pays africains, il a souhaite 
l'entier succes des deliberations et a demande a l'ONUDI de continuer de 
renforcer les CPI africains. 

Le Secretaire general adjoint de l'Organisation de !'unite africaine 
(OUA), S. E. l'Ambassadeur Brownaon N. Dede, a accueilli les participants a la 
Conference et rappele que la cooperation entre l'ONUDI et l'OUA remontait ~ un 
passe lointain. Cette collaboration a notamment ete renforcee avec la 
creation du Comite :11ixte des Secretariats de 1 'ONUDI, d€ la CEA et de l 'OUA 
pour le progr&n111e de la del.IXieme Decennie du developpement industriel de 
l'Afrique (IDDA), la conclusion d'un accord de cooperation entre l'OUA et 
l'ONUDI et la fourniture de Sfrvices COlll11WlS de secretariat~ la Conference 
des ministres africai~s. L'investissement etranger direct en Afrique diminue 
et plusieurs pays ~'Afrique sont confrontes a une sortie nette de devises par 
suite du remboursement et du service de la dette ainsi que des incidences des 
p1·01Jrammes d'ajusteinent structure!. S. E. 1 'Ambassadeur Dede a evoque l 'abime 
qui separe parfois les planificateurs industriels des responsables de la 
mobilisati~n et de !'utilisation des capitaux d'investissement. l&.I 
planificateurs devraient reconnaitre gue les idees. les donnees et les 
projections prP.sentCes dans lea plans Cconomiguc.L.11..'...on.t.___a.uere de GCb~ oj elle& 
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ne peuvent prendre 12 f?rme de projets concrets realjsables. Le progranne de 
la deuxieme IDDA compte au nombre de ses principaux objectifs iJil renforcement 
de la sensibilisation au role capital de l'industrie pour le developpement 
economique de l'Afrique et son accession a l'autonomie. Ceci ne peut etre 
realise que si les pouvoirs publics, le secteur prive et les entrepreneurs 
etranger8 nrobilisent et eneagent les capitaux necessaires. La Table ronde 
constitue un instrument important pour atteindre ces objectifs, dans la mesure 
OU elle permet d'examiner les conditions prealables a l'instauration du climat 
favorable a la promotion des investissements locaux et etrangers, par 
l'etablissement de relations entre les CPI africains et le reseau de l'ONUDI, 
et par !'examen de projets d'investissement concrets. 

Le representant de la BAfD, M. John Abadio, a declari que son 
organisatior. se felicitait qu'une Table ronde des CPI d'Afrique ait ete 
organisee et a reaffirme que la Banque etait interessee par une collaboration 
avec l'OUA, la CEA et l'ONUDI pour creer un reseau de CPI africains. La BAfD 
a rece11111ent cree un Groupe pour le developpement du secteur prive qui est 
notanment charge de mettre des moyens financiers a la disposition de 
l'entreprise privee. Ce groupe examine les demandes de projets dont le cout 
investissement total depasse 2 millions de dollars des Etats-Unis et ou la 
participation de la Banque serait d'au moin& 100 000 dollars des Etats-Unis. 
Les interets des prets sont fonction des taux en vigueur sur le marche 
international. 

Le representant de la Conmission economique pour l'Afrique (CEA), 
M. N. David Kamara, a reaffirme que la CEA etait decidee a collaborer avec 
l'OUA et l'ONUDI pour la realisation du programme de la deuxieme IDDA. Celui 
de la premiere IDDA n'a conduit qu'a de rares realisations concretes du fait 
d'un manque de moyens pour identifier, formuler et executer les projets 
industriels et d'une insufiisance des moyens et des mecanismes institutionnels 
pour diriger l'investissement vers l'industrie manufacturiere. 

Aussi le progranme de la deuxieme IDDA se concentre-t-il sur la 
mobilisation de ressources financieres, la coordination des organisations 
intergouvernementales, les programue& nationaux et sous-regionaux, 
l'instauration d'un climat favorable a l'investissement industriel et 
!'execution effective de projets. La Table ronde, de ce fait, constitue une 
solution a la realisation de ces objectifs dans la mesure OU elle favorise le 
renforcement des activites des CPI et la participation du secteur prive et, en 
particulier, des petites et moyennes entreprises. 

Le representant de l 'ONUDI, M. Joseph Hebga, prenant la parole au nom du 
Directeur general M. Domingo L. Siazon Jr, a declare qu'au cours des 
10 dernieres annees, les pays d'Afrique ont beaucoup fait pour attirer 
l'investissement 6tranger direct et qu'un grand nombre d'entre eux avaient 
cree des CPI dans ce but. D'autres sont en train de le faire. L'ONUDI, pour 
sa p3rt, soutient activement les gouvernements africains dans les efforts 
qu'ils font pour attirer l'investissement etranger prive. Elle a execute a 
cet effet des progranmes et des activites d'investissement industriel pour 
l'Afrique aux echelons national, sous-regional et regional. L'instauration 
d'uri climat favorable a l'obtention de capitaux d'investissement etrangers, la 
mobilisation de ressources pour l'investissement en faveur de projets 
industriels particuliers de petite et moyenne envergure du sectP.ur prive et le 
renforcement des etablissements nationaux charges de la promotion des 
invcstissementa. L'ONUDI a d'autre part mis au point des methodologies et des 
progiciels venn~ttant des analyses de preinvestissement ainsi que d'8utres 
activites, i·rogrammes et projets connexes de cooperation technique, notamment 
dans le domdine de la formation necessaire au renforcement des CPI. Elle a 
aussi etabli des liens entre investisseurs etrangers et promot~urs africains 

' 
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grace a Wl reseau de 10 BSPI respectivement situes a Athenes, Cologne, Milan, 
Paris, Seoul, Tokyo, Vienne, Varsovie, Washington et Zurich. De nouveaux 
bureaux devraient prochainement s'ouvrir a Lisbonne et dans d'aut~es villes. 
L'Organisation, de plus, assure le fonctionnement de deux centres de 
cooperation industrielle, a Moscou et Beijing. Des guide; de l'investisseur 
dans differents pays africains ont ete etablis, et des presentations de pay~ 
ont ete organisees par l'intermediaire des BSPI de l'ONUDI. Afin d'assure1 la 
promotion permanente des projets, des hauts fonctionnaires d'organismes de 
pays en developpement specialises dans la promotion de l'investissement sont 
detaches aupres des BSPI de l'ONUDI pour des periodes allant de trois mois a 
trois ans. Ils y viennent en general avec un porte-feuille de projets qu'ils 
s'efforcent de promouvoir dans les pays ou ils sont envoyes. 

Projets d'investissement 

Trente-cinq det: quelque 40 profils de projets d'investissement soumis a 
e.~amen par les CPI africains participants ont ete retenus a l'issue 
d'entretiens particuliers avec des representants des BSPI de l'ONUDI et de 
banques (voir annexe IV). Les profils de projets retenus seront promus par 
les asPI de l'ONUDI qui, pour ces activites resteront en relation avec les CPI 
concernes. Un rapport sur le resultat de ces activites devrait etre presente 
a la deuxieme Table ron1e des CPI africains. 
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V. CONCLUSIONS 

PREMIERE DISCUSSION 

Conditions prealables a satisfaire pour attirer l'investissement 
etroncer - le cljpuit de l'investissement 

l.J. Le flux de l'investissement etranger direct (IED} vers l'Afrique diminue 
depuis longtemps. Les pays africains sont conscients du fait que pour 
remedier a cette situation, il leur faut ameliorer leur image de zone 
d'investissement. 

1.2. Cela suppose d'abor~ la stabilite politique assoc1ee a la volonte 
politique ~·attirer l'investissement etranger. Cette volonte politique 
doit etr~ exprime~ clairement et etre confirmee par des politiques, des 
strate~ies et des progtamnes bien dCf inis ainsi que par Wle legislation 
appropriee et des accords internationaux sur la protection de 
l'investissement et le transfert des capitaux et des benefices. 

1.3. Les investisseurs etrangers ne doivent pas etre consideres COllllle \Ole 
menace politique ou economique, mais coame des partenaires au 
developpement industriel qui apportent des technologies, creent des 
emplois, stimulent les exportations, procur~nt des devises et, 
ameliorent per consequent le bien-etre econon.ique et social. 

1.4. A l'exception de quelques considerations particulieres liees a leur 
statut (par exemple garantie de rapatriement rles capitaux et des 
benefices), les investisseurs etrangers doivent etre traites axactement 
COllllle des investisseurs locaux, lesquels par voie de consequence, ne 
doivent pas etre desavantages (en matiere d'incitations industrielles, 
par exemple). 

1.5. Le developpement et le renforcement du secteur prive est une condition 
prealable importante si l'on souhaite attirer des investissements 
etrangers. Un secteur priv~ developpe permet en effet aux investisseurs 
etrangers de disposer des relations interindustrielles et de services de 
soutien. De son cote, l 'imrestissement etranger stimule la croissance 
du secteur prive local. Dans leurs relations avec le secteur prive, les 
pouvoirs publics doivent faire preuve de constance, ce qui se traduit 
avant tout par un systeme juridique independant et des droits de 
propriete precis et applicable~. Le secteur prive local est le 
fondement de tout developpement industriel et l'on ne peut lui 
substituer entierf'"!.ent 1 1 investissement etranger. 

1.6. La mise en place de !'infrastructure materielle et industrielle 
~onstitue la pierre angulaire de !'amelioration de tout investissement 
en biens d'equipement industriels. 

1.7. De nombreux pays d'Afrique ont adopte des progranwnes d'ajustement 
structurel pour liberaliser leur economie et eliminer les controles 
inutile&, ~e qui cree un climat plus propiCP aux investissements 
etrangers directs. 

1.8. Du fait que de aombreux pays prennent conscience de l'importanr.e de 
l'investissement etranger et compte tenu du manque de dynamisme du flux 
d'investissements et~angers directs vers les pays en developpement, 
l'instauration d'un climat favorable a l'obtention de tels capitaux est 
devenu tres competitif, et des incitations industrielles peuvent etre 
necessaires. Or, de telles incitations visent en general certain~ 
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objectifs, tels que la decentralisation des industries, le 
developpement de sous-secteurs prioritaires, etc. Il faut done en 
faire aussi des instruments et des complements des programnes 
d'ajustement structure!. 

1.9. L'investissement etranger augmente dans les pays dont l'economie est en 
expansion et bien geree. Il importe done que les pouvoirs publics 
reduisent les deficits budgetaires, maitrisent !'inflation et adoptent 
des politiques monetaire, fiscale, douaniere appropriees ainsi que des 
prix et des taux de change realistes. 

1.10. Les investisseurs etrangers qui soubaitent etablir et exploiter des 
entreprises recbercbent dans les pays botes une structure 
administrative eff icace et rationnelle. Cela peut avoir plus • 
d'importance encore que l'octroi d'incitations financieres ou fiscales. 

1.11. Les procedures administratives peuvent etre facilitees par la mise en 
place de centre6 rle promotion de l'investissement ou l'investisseur 
trouve en Wl meme lieu tous les services qu'il recherche. 11 faut 
toutefois veiller a ce que ces centres soient dote9 de mecanismes 
appropries de coordination avec les divers services competents et a ce 
qu'ils ne fassent pas double emploi avec le service unique mentionne 
plus haut. Le devouement du ~ersonnel des centres d'investissement 
auquel il incombe de veiller a ce que tous les besoins de 
l'investisseur soient reellement satisfaits, que le centre soit 
polyvalent ou non, est toutefois de la plus haute importance. 

1.12. En ce qui concerne la structure et la fonction des centres de promotion 
de l'investissement, la solution ideale serait que ces cent:es se 
presentent sous la forme d'organismes autonomes relevant de conseils 
d'administration composes d'une large majorite de representants du 
secteur prive et d'un minimum de representants des pouvoirs publics 
pour garantir qu'ils sont geres de fa~on rentable conae des entrep~ises 
comnerciales et que, dans la mesure du possible, ils realisent des 
benefices. 11 a toutefois ete reconnu que la structure de tels centres 
depend de la legislation applicable et qu'ils doivent done fonctionner 
dans les limites prescrites. Une des principales fonctions des centres 
devrait etre de conseiller les gouvernements sur les politiques, les 
reglements et les procedures administratives, concernant notannent leur 
propre structure, dans l'interet des investisseurs locaux et etrangers 
avec lesquels ils sont en constante relation. Les centres devraient 
avoir des fonctions promotionnelles plutot que regulatrices. 

DEUXIEME DISCUSSION 

Identification. formulation et selection des pr~ 

2.1. Le cycle d'un projet d'investissement con111ence par la decouverte de 
l'entrepreneur qui a COD~U un projet OU SOuhaite participer a un projet 
identifie dans le cadre d'etudes d'une region, d'un domaine, d'un 
secteur, etc. L'interesse(e) doit avoir un minimum de ressources 
f inancieres et des competences administrative& ou techniques 
correspondant au projet envisage. Ses performances passees et son 
serieux en af faires sont les premiers criteres que considereront tous 
partenaires ou bailleurs de fonds potentiels. 
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2.2. L'ebauche du projet de l'entrepreneur doit etre developpee de maniere a 
fournir tous les renseignements financiers et techniques voulus et etre 
presentee sous \llle fo".'llle aisement comprehensible pour les partenaires 
et/ou bailleurs de fonds potentiels. 

2.3. 11 serait utile que les parties concernees : CPI, banques, partenaires 
potentiels, BSPI, organismes bilateraux et multilateraux emploient 
toutes le meme langage et la meme terminologie lors de !'identification, 
de la formulation, de la selection et de la promotion des projets. Une 
certaine \llliformite dans la preparation des profils de projet ne peut en 
effet qu'en faciliter la promotion. Voir annexe III - Glossaire de 
termes utilises dans les activites d'identification, formulation et 
promotion de projets d'investissement. 

2.4. Au fil des annees, l'ONUDI a mis au point pour l'etablissement des 
profils des projets d'investissement un formulaire normalise qui, redige 
de maniere a etre aisement compris des partenaires et bailleurs de fonds 
potentiels, f~urnit tous les renseignements voulus sur l'entrepreneur et 
le projet. Ce formulaire facilite d'autre part le tri des projets. 

2.5. L'ONUDI a aussi mis au point pour l'examen prealable des projets 
d'investissement un programne informatique intitule "Systeme 
d'information pour le tri et !'evaluation prealable des profils de 
projets (PROPSPIN), programne convivial qui n'exige aucune connaissance 
approfondie en informatique de la part de l'utilisateur. 11 permet, 
lorsque l'on introduit dea renseignements provenant du formulaire de 
profil de projet d'investissement, d'effectuer tous les calculs 
fondamentaux concernant le projet et ses divers taux de rendement : taux 
de rendement economique et inteme, rentabilite de l'investissement et 
des ventes, seuil de rentabilite, periode de recuperation du capital 
investi, etc. Ce progranne est con~u pour etre utilise durant la phase 
du cycle du projet qui en precede la promotion pour en determiner 
rapidement la viabilite financiere potentielle avant d'y interesser un 
partenaire et eviter ainsi d'avoir a proceder a de couteuses etudes de 
faisabilite pour les projets qui risquent de n'etre jamais realises. Le 
progiciel PROPSPIN accelererait et rationaliserait considerablement 
l'examen prealable dee projets par les CPI. 

2.6. Pour la phase posterieure a la promotion - done celle OU un investisseur 
national OU un partenaire local OU etranger potentiel ont decide de 
realiser ensemble un projet determine - l'ONUDI a aussi mis au point une 
methode aujourd'hui acceptee pour la realisation d'etudes de faisabilite 
approfondies (voir Manuel de preparation des etudes de faisabilite 
industrielle) ainsi qu'Wl autre progra11111e informatique pour l'analyse de 
la faisabilite (Modele infonnatise pour l'analyse et !'evaluation des 
etudes de faisabilite - COMFAR). Cette methodologie pourrait etre 
parti.culierement utile aux CPI. 

2.7. Les banques de developpement et d'investissement ne s'interessent pas a 
!'identification et a la formulation des projets, qui doivent etre 
achevees avant toute demande de financement. Elles n'entreprennent leur 
evaluation qu'a partir d'une demande et d'une etude de faisabilite. 
Aussi, serait-il utile de normaliser les formulaires de demande et les 
etudes de faisabilite. Les CPI peuvent jouer un role considerable en 
aidant les entrepreneurs a presenter leurs projets sous une forme 
co~respondant 8 leurs exigences et a celles des bailleurs de fonds. 
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2.8. La sele~tion des projets exige notanment l'obtention de renseignements 
fiables sur les investisseurs nationaux et les partenaires etrangers 
afin de s'assurer qu'il s'agit de candidats serieux ayant les aptitudes 
professionnelles et techniques voulues ainsi que des antecedents 
fiables. Ou pourrait faire appel dans ce but a certaines entreprises 
deja en place pour obtenir des renseignements confidentiels detailles 
sur ces partenaires potentiels. Des references bancaires peuvent aussi 
etre utiles. 

TROISIEME DISCUSSION 

Promotion des projets 

3.1. La promotion d'un }rojet aupres de partenaires etrangers potentiels peut 
debuter lorsqu'a ete etabli un profil de projet fournissant au moins le 
minimum de renseignements de base sur le produit, le marche cible, le 
cout de l'investissement, la capacite et le volume prevu des ventes, 
ainsi que sur l'enlrepreneur national et le type de cooperation 
etranget·e recherchee. On veillera, afin qu. il puisse etre procede a un 
examen prealable du projet, a fournir dans la mesure du possible tous 
les renseignements demandes dans le formulaire de profil de projets. 

3.2. Un formulaire de profil de projet dfunent rempli, ainsi qu'Wl examen 
prealable positif facilitent la promotion de projets d'investissement et 
augmentent considerablement les chances de retenir l'attention de 
partenaires etrangers potentiels. Ils facilitent egalement un examen 
favorable du dossier par les bailleurs de fonds et les fournisseurs 
d'assistance technique au cas OU des etudes complementaires se revelent 
necessaires avant la conclusion definitive de l'accord de coentreprise 
et l'execution du projet. 

3.3. 11 serait bon que les CPI menent au depart leur Campagne de promotion 
des investissements dans quelques pays cibles qui offrent de meilleures 
chances de succes. Certains CPI preferent de fait entreprendre la 
promotion de projets aupres d'investisseurs bien determines dans ces 
pays plutot que de se lancer dans une campagne promotionnelle generale. 

3.4. Conwne l'ONUDI a deja ouvert des bureaux du Service de promotion des 
investissements dans plusieurs pays (Allemagne, Autriche, Etats-Unis, 
France, Grece, Italie, Japon, Pologne, Republique de Coree et Suisse) et 
en ouvre ailleurs, il serait utile de renforcer les liens entre les CPI 
africains et ces bureaux, ainsi que le permet l'adoption des methodes 
uniformes qu'applique deja l'ONUDI. 

3.5. Les pays d'Afrique tir~raient grand avantage d'une extension du 
"Programme des delegues" de l'ONUDI, en vertu duquel des fonctionnaires 
des CPI et d'autres institutions de promotion de l'i~vestissement sont 
detaches aupres des BSPI de l'ONUDI pour des periodes allant de trois 
mois a trois ans pour y etre f ormes aux techniques modernes de promotion 
de l'investissement et y participer avec le soutien du BSPI concerne a 
la promotion de projets determines aupres de partenaires potantiels du 
pays hate. Ces delegues sont a l'origine de la promotion et de la 
conclusion d'un nombre considerable de projets par les BSPI. Les locaux 
dont dispose l'ONUDI dans les BSPI devraient 3 ce propos etre agrandis 
pour accueillir davantage de delegues. Lorsque des pays ou des CPI ne 
peuvent detacher des delegues a leurs frais, il faudrait prevoir des 
fonds d'assistance technique. 
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3.6. Les visites de presentation de pays sont une bonne occasion pour ces 
derniers de donner une image d'eux-memes co11111e lieu d'investissement. 
Des resultats tangibles ne peuvent toutefois etre obtenus que si les 
projets d'investissement sont identifies, formules et promus avant 
!'organisation de ces voyag~s, de fa~on q~e les representants des pays 
en developpement puissent examiner certain& projets industriels avec les 
partenaires etrangers potentiels et leurs associations. 

3.7. La base de donnees pour le programne de promotion de l'investissement, 
mise au point par l'ONUDI, constitue un instrument extremement utile 
pour promouvoir avec succes l'investissement et obtenir des ressources 
financieres. Cette base de donnees se fonde sur la Classification 
internationale type par industrie (CITI), et contient des dossiers sur 
les investisseurs nationaux, les partenaires etrangers, les profils de 
projets et les sources de financement. Elle facilite le rapprochement 
des investisseurs nationaux et des partenaires potentiels selon la 
ventilation de la CITI. L'installation d'une telle base de donnees dans 
les CPI africains pourrait etre extremement utile. 

QUATRIEME DISCUSSION 

Etudes de faisabilite et financement 

4.1. Afin d'eviter toutes depenses inutiles et de tirer le meilleur parti 
possible des etudes de faisabilite, il serait preferable de 
n'entreprendre celles-ci qu'apres que les investisseurs nationaux et 
leurs partenaires ont passe en revue le projet dens le detail et en ont 
fail un examen prealable. Les etudes de faisabilite sont indispensables 
pour l'obtention d'un financement appropr1e. Aussi serait-il utile 
d'adopter, pour leur preparation, une methode uniforme Conforme au 
Manuel que l'ONUDI a redige a cet effet, et de proceder a !'evaluation 
du projet a l'aide du logiciel COMFAR. On pourrait aussi de cette 
maniere faire en sorte qu'aucun domaine important ne soit omis lors de 
la preparation des etudes de faisabilite, etant donne que celles dont 
sont saisis les BSPI et les banques sont souvent incompletes. 

4.2. Les banques regionales, sous-regionales et nationales de developpement 
disposent en general de fonds suff isants en monnaies locales et en 
devises pour pourvoir au financement de la plupart des projets rentables 
a l'exploitation et bien prepares qui satisfont a leurs criteres. 
Plusieurs CPI africains, ainsi que de nombreux entrepreneurs ignorent 
l'existence de ces fonds et des conditions dans lesquelles ils sont 
octroyes. Les CPI feraient done bien de s'informer de ces conditions et 
de les f~ire connaitre aux investisseurs nationaux meritants. 

4.3. La Banque africaine de developpement et les banques sous-regionales 
disposent, en plus des fonds d'investissement, de ressources destinees a 
!'assistance technique qui peuvent etre utilisees pour completer les 
projets d'investissement dans des domaines tels que les etudes de 
faisabilite, la formation, les etudes de marche, etc. 

4.4. Il serait utile, lors de l'octroi de prets en devises etrangeres a des 
investisseurs, d'aborder la question du risque de change. Les 
investisseurs nationaux repugnent a contracter des prets exterieurs en 
raison des devaluations frequentes des monnaies af ricaines par rapport 
aux devises fortes. Jusqu'a present, les banques n'acceptent pas de 
garantir le~ risques de change et les repercutent sur les emprunteurs. 
Certains gouvernements qui ont aborde le probleme ont cree des fonds de 
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garantie des credits pour couvrir ce type de risque en contrepartie 
d'une prime proportionnelle aux prets. D'autres ont accepte le pret en 
devises et en remettent l'equivalent en DIOPnaie locale a l'investisseur 
national, assumant de ce fait le risque en question. Une banque 
sous-regiona!e envisage la constitution d'un fonds de reserve pour faire 
face aux risques de change, auquel cas ceux-ci seraient, en fin de 
compte, assumes par les actionnaires, c'est-a-dire les Etats membres. 
La question ne se pose pas dans la zo~e franc, ou le franc CFA est lie 
au franc fran~ais. 

CINQUIE21E DISCUSSION 

~ion d'un service du reseau mondial d'investissement 

S.l. L'ONUDI s'est dote d'un reseau unique de 10 BSPI et de 2 centres de 
Cooperation industrielle etablis dans 12 pays developpes OU pays en 
developpement avance, qui fonctionne deja fort bien et peut subvenir aux 
besoins des CPI africains dans leurs activites de promotion de 
l'investissement. 11 faudrait done utiliser les structures en place au 
lieu d'envisager d'en creer de nouvelles. 

S.2. Les CPI africains sont favorables a l'etablissement d'un reseau les 
reunissant et qui pourrait etre associe, d'une part a la Division de 
l'investissement industriel de l'ONUDI, d'autre part au reseau des BSPI 
de cette Organisation. Certains considerent meme que cela est une 
necessite. 

5.3. Le reseau elargi pourrait avoir pour objectifs : 

a) De permettre entre tous ses membres un echange general 
d'informations sur les conditions de l'investissement dans les pays 
africains membres et de renseignements sur les BSPI et les sources 
de financement; 

b) De faire promouvoir des projets d'investissement par les CPI 
africains et par l'intermediaire du reEeau des BSPI de l'ONUDI; 

c) De renforcer le potentiel et les capacites des CPI africains en 
matiere d'identification, de formulation, de selection et de 
promotion de projets en utilisant a cet effet les methodes et outils 
de l'ONUDI, et notansnent les logiciels qu'elle a mis au point. 

5.4. La Division de l'investissement industriel de l'ONUDI est l'organe le 
mieux place pour servir de centre d'echange d'informations generales 
entre tous les membres. 

S.S. Eu egard a la promotion des projets, les CPI africains pourraient, etant 
donne le caractere confidentiel des renseignements contenus dans les 
profils de projets, contacter directement un ou plusieurs BSPI de 
l'ONUDI ou, s'ils le preferent, transmettre les profils de projets par 
l'intermediaire de la Division du developpement industriel de l'ONUDI, 
notannent lorsqu'un projet doit etre promu par plusieurs de ces 
bureaux. Les BSPI concernes devraient alors etre avises et informes des 
progres realises dans la recherche de partenaires afin d'eviter toute 
confusion et tout embarras, surtout si plus d'un partenaire etranger en 
venait a s'interesser a un meme projet. 
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5.6. Le "Servic'.! du reseau mondial d'investissement" (SRMI) devrait etre 
institutionnalise. Il existe des techniques modernes de recueil et de 
diffusion des renseignements et l'on pourrait choisir une str~cture 
appropr1ee. Le SRMI pourrait s'etendre a d'autres organisations telles 
que l'OUA, la BAfD et des institutions sous-regionales et nationales de 
f inancemen t • 

5.7. Le SRHI fonctionnerait initialement de maniere informelle jusqu'a ce que 
l'on definisse des regles de base lors de tables rondes successives. 11 
serait utile que ces tables rondes de CPI africains se tiennent de 
maniere reguliere, une fois par an pour comnencer, puis tous les deux 
ans. 
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VI. RE~TIONS 

l. Afir. d'inverser la tendance a la baisse du flux d'investissement etranger 
direct (IED) vers l'Afrique, les gouvernements africains devraient s'employer 
a donner de leurs pays respectifs une image favorable a l'investissement, 
notanment s'ils ont adopte de nouvelles politiques d'open market. 

2. Les gouvernements africains devraient creer un climat favorable a l'IED 
en assurant la protection des investissements, en prevoyant des possibilites 
de rapat~iement integral et lihre des capitaux et benefices, en rationalisant 
les pro~edures administratives relatives a l'etablissement d'entreprises, en 
fournissant une infrastructure materielle et industrielle adequate, en 
prevoyant un contingent raisonnable du personnel etranger et en adoptant des 
politiques monetaires et fiscales appropriees. 

3. Les investisseurs locanx et etrangers devraient, dans la mesure du 
possible, etre traites de maniere identique et beneficier des mP.mes 
possibilites d'acces aux incitations industrielles. 

4. Les incitations industrielles devraient s'integrer aux progranmes 
d'ajustement structure! et les completer. Elles devraient en principe etre 
axees sur la realisation de grands objectifs particuliers, tels que la 
decentralisation des industries, le developpement d'un sous-secteur 
prioritaire, !'utilisation de matieres premieres locales, etc. 

5. Dans la mesure du possible, et compte tenu des specificites de chaque 
pays, les centres de promotion de l'investissement devraient de preference 
etre des organismes autonomes places sous la direction d'un conseil 
d'administration avec tme large representation du secteur prive et operant de 
maniere polyvalente. Ils devraient s'attacher a ameliorer les conditions 
locales de l'investissement et leurs structures dans le cadre de leur fonction 
de conseiller des gouvernements pour les questions relatives a la promotion de 
l'investissement. Ils devraient s'efforcer, dans la mesure du possible, de 
procurer des recettes. Ils devraient etre davantage axes sur la promotion que 
sur la reglementation. 

6. Afin de faciliter la promotion de projets d'investissement, les CPI 
africains devraient adopter pour la formulation et la selection des projets le 
systeme uniforme, a savoir la methode et les outils qu'emploie deja l'ONUDI, 
en l'occurrence les formulaires normalises de profils de projets 
d'investissement, le logiciel convivial d'evaJuation preliminaire des projets 
(PROPSPIN), le Manuel pour la preparation des etudes de faisabilite, le 
logiciel pour l'analyse et l'evaluation des etudes de faisabilite (COMFAR), et 
la base de donnees pour les progrannes de promotion des investissements. 

7. Afin que des delegues africains, beaucoup plus nombreux, puissent etre 
detaches aupres des BSPI de l'ONUDI, il faudrait trouver des moyens de 
developper considerablement le "Progr811'1ne des dele~ues" de l'ONUDI. 

8. Pour que de~ entrepreneurs, beaucoup plus nombreux, puissent beneficier 
des facilites de credits exterieures des banques nationales de developpement 
ainsi que des banques regionales et scus-regionales, les gouvernements 
africains et les CPI devraient s'attaquer au problemP. du ris~ue de change. 

9. 11 faudrait creer un reseau de promotion de l 'investissement qui 
regrouperait les CPI africains, le Reseau mondial de l'ONUDI (DII et BSPI) et 
les autres organismes interesses, notamment l'OUA, la BAfD et les institutions 
de financement. Ce reseau devrait etre institutionnalise. La Division de 
l'investissement industriel de l'ONUDI devrait jouer le role de centre 
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d'echange d'informations generales interessant les membres. Les CPI africains 
devraient promouvoir directement les projets d'investissement et tenir 
informes les BSPI de l'ONUDI et la DII. Le reseau devrait cOnlllencer a 
fonctionner de maniere informelle, en attendant que soient definies ses regles 
de fonctionnement dans le cadre de tables rondes successives des CPI africains. 

10. L'ONUDI devrait revoir son Manuel s~r les centres de promotion de 
l'investissement et en publier une nou¥~lle version. 

11. L'ONUDI devrait etablir, en vue de le distribuer, un r~p~rtoire des CPI 
africains et des BSPI indiquant leurs objectifs, leurs fonctions et les 
services qu'ils fournis~Pnt. 

12. L'ONUDI devrait pc csuivre ses travaux concernant la redaction d'une note 
de synthese sur ses Guides de l'investisseur dans les pays d'Afrique. en 
collaboration avec les CPI africains. Ces guides devraient etre mis a jour 
periodiquement. 

13. 11 faudrait ~hercher des moyens permettant a l'ONUDI de fournir une 
assistance technique en vue du renforcement du potentiel et des capacites des 
CPI africains en matiere d'identification, de formulation, de selection, de 
promotion et de suivi des projets. 

14. La Table ronde des CPI africains devrait se tenir regulierement et la 
prochaine reunion avoir lieu si possible dans un an environ. 
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ANNEJtE I 

TABL'! RONDE Dl'.S CnmtF.S AfllICAINS DE PR<llOTION DE L'INVESTISSEl!ftJIT 
7-9 SEPnMBRE 1992, BULAWAYO (ZIMBABWE) 

PROG~ 

~_di 7 septellbre 1992 

9 heures Allocutions de bienvenue 

L'Honorable Ministre adjoint, H. Simon K. Hoyo, 
Ministere de l'industrie et du coanerce du Zimbabwe 

Son Excellence l'Ambassadeur N.B. Dede, 
Secretaire general adjoint, OUA 

H. John Ababio, 
Chef, Groupe du developpement du secteur prive, BAfD 

M. N.D. Kamara, 
Specialiste du developpement ifidustriel, CEA 

M. Joseph Rebga, 
Chef, G~oupe de l'Afrique, DII, ONUDI 

10 heures Pause caf e 

10 h 30 Premiere discussion - Promotion du pays 
(Conditions prealables a satisfaire pour attirer l'investissement 
etranger : le climat de l'investissement) 

oeclarations liminaires 

M. c. Guillemin, Directeur, BSPI Paris 
M. c. Bbadain, Directeur MEDIA, Maurice 
M. N. Ncube, Centre d'investissements du Zimbabwe 
M. O.A. Ajayi, Conseiller, CFTC 

Debat general 

12 h 30 DejeWler 

14 heures Deuxieme discus&ign - ldentif ication.s formulation et selection~ 
P..Uti.e.u 

Dj_c_iarations liminaires 

Mme Monica Carco, Responsable pour l'Afrique, OSPI, Milan 
M. H. Ly, Directeur general, SONEPI, Senegal 
M. John Ababio, Chef, Groupe du developpO?ment du sei::teur pri"e 
M. M.Z. Njolwa, Directeur des operations, Banque de la ZEP 

Debat general 

16 heures Pause caf e 

l~ h 30 Presentation du logiciel COMFAR 

Mard.i_ 8 septembre L2ll 

9 heures lr.:IDum_dur;.uuiD.n - ~on._ile.s_R..roieu~niliiQtlL.~ 
sat.i.11.aire_p®L.lL..R.r...oJllQ.Uon_d«..JU:oje..t.L.d.'...io.Ye.sJ._i.&..s.ero.en~ > 
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Peclarations liminaires 

M. W. Garett Boyd, Direcleur, OSPI Washin~ton 
M. A.L.T. Asmani, Directeur de la recherche et de la planification, 

CPI de Tanzanie 
M. A. Saeed, entrepreneur africain prive, Soudan 
H. Hans Blohm, Vice-President, EDESA, Suisse 
M. J. Ogola, delegae du Kenya, OSPI Zurich 

Pause cafe 

Poursuite du debat 

12 h 30 Dejewier 

14 heures Quatrieme d4scussion - Etudes de faisabilite et f inancement 

Declarations liminaires 

M. T. Izumi, Chef, BSPI Tokyo 
Mme N.A. Ketevi, CTI, Togo 
M.K. Williams, E.xecutive Vi~e-President Eucope, DWl & Bradstreet 

International 
M. Yahia M. Matunoud, Conseiller du Directeur general, BACEA 
M. E.Y. Amaizo, Service des etudes de faisabilite, ONUDI 

I.Jebat general 

16 heures Pause caf e 

16 h 30 Presentation de logiciels de l'ONUDI - base de donnees pour le 
Programme de promotion des investissements et PROPSPIN 

Mercredi 9 septembre 1992 

9 heures 

10 h 30 

Cinguieme discussion - Creation de reseaux (CPI africains, 
DII-ONUDI, OSPI/ONUDI) 

Declaratis;ms liminaires 

M. M.O. Abdelmoneim, Conseiller hors classe en matiere 
d'investissement, DII, ONUDI 

M. I. Beidari, Directeur general, FIFPMEN, Niger 

Debat general 

Pause cafe 

Poursuite du debat 

12 h 30 Seance de cloture 

14 heures Ceremonie d'ouverture officielle de la sixieme Foire panafricaine 

Entretiens bilateraux entre les CPI et diverse& parties interessees 
sur certain& projets d'investissement 

An!llle_trj.te : Mrne Therese Belot, Consultante de l 'OWUDI 
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ANNEXE II 

TABLE R<ltDE DES CEPl'IllES AFlUCADIS DE PR<KJTION DE L • IlfVF.5TISSnmt'I 
7-9 SEPTamRE 1992, BULAWAYO (ZnmABWE) 

A. CPI AFRICAINS 

LISTE DES PARTICIPANTS 

1. ANGOLA 
M. Carlos Morias da Costa 
Evaluation Dept, Office for Foreign Investment 
Cerqueira Lutoky N° 25 - 9 Andar, 
Caixa Postal 6862, Luanda 
Tel : 392620 
Telecopieur : (244-2) 393351 

2. CONGO 
M. Mayindou Theophile 
Directeur du suivi et !'evaluation des projets 
Direction generale de l'entreprise, B.P. 211 Brazzaville 
Tel : 83-15-02 

3. ETBIOPIE 
M. Wudeneh Assibe 
Ministere de l'industrie 
B.P. 704, Addis-Abeba 
Tel : 152961 
Telecopieur : 00251 151 5411 

4. GABON 
M. Georges N. Bekale 
Conseiller d'entreprise, PROMOGABON 
B.P. 3939/3051, Libreville 
Tel : (00241) 743116/743117 
Telecopieur : 00241 747153 

5. GMBIE 
M. Sako Mboge 
Division Chief-Investment Promotion Division, 
National Investment Board, Private Mail Bag, Banjul 
Tel : 220 28332 
Telecopieur : 220 29220 

6. GUilfEF. 
Mme Fatoumata Camara 
Directrice generale, C~ntre de cre~tion et de developpement des 
entrepris~s, B.P. 197, Conakry 

Tel : 00224 44 18 30 
Telecopieur : 00224 44 39 90 

7. DNTA 
M. Francis Oyugi 
Finance & Administration Manager 
Investment Promotion Centre, P.O. Box 55704, Nairobi 
Tel : 221401 
Telecopieur : 254 2 336663 
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8. LESOTllO 
K. Petlane 
Director, Lesotho Investment Promotion Centre 
Private Bag A96, Maseru 100 
Tel : (i()266-312021 
Telecopieur : 00266-310038 

9. MDAGASCAll 
K. Raoelina Bruno 
Chambre de coaaerce 
Antananarivo 
Madagascar 

10. Ml.I 
M. Mohlaed Simpara 
Directeur general, CAPES, B.P. 1980 Bamako 
Tel : 00223 22 2259 

11. MUlllCE 
M. c. Bhadain 
Director, Mauritius Export Development and Investment Jgency (MEDIA) 
2nd Floor, Jamalacs Building 
Old Council Str., Box 1184, Port Louis 
Tel : 0230 208 75~ 
Telecopieur : 0230 208 5965 

12. M07.MIBIQUE 
M. A.B. Sumburane 
Director, Office for Foreign Investment Promotion (GPIE), 
Av. 25 de Septembro ff• 2049 
C.P. 4635 Maputo 
Tel : 002581 422456 
Telecopieur : 002581 422459 

13. M. L.S. Sambo, GPIE 

14. M. N.A. Maposse, GPIE 

15. IWlllIE 
M. Augustinus Katiti 
Investment Centre, Private Bag 13340 
Windhoek (Namibie) 
Tel : (061) 2892411 
Telecopieur : {061) 220278 

16. NIGER 
M. Ibrahim Beidari 
Directeur general, Fonds d'intervention en faveur des petites et moyennes 

entreprises du Niger, B.P. 252, Niamey 
Tel : 73 20 98 

17. NIGERIA 
M. S.O. Durojaiye 
Assistant Chief Industrial Officer, Industrial Development Coordination 

Department, Federal Ministry of Industry and Technology (F.M.I.T.), 
P.M.B. 85, Garki, Abuja 
Tel : 234 9 2341721 
Tclecopieur : 234 9 2341919 
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18. M. M.I • .Jimeta, Director, F.M.I.r. 

! 9. OUGANDi\ 
~ E. Sseawanga 
Client Services Manager, Uganda Investment Authority 
Crest Bouse, 2. floor, Box ?418, Kampala 
Tel : 00256 41 234105 
Telecopieur : 00256 41 242903 

20. SENEGAL 
H. B. Ly 
Directeur general, £ociete nationale d'etudes et de promotion 

industrielle (SONEl'I), B.P. 100, Dakar 
Tel : 00211 255180 
Telecopieur : 00221 246565 

21. TAN7.ANIE 
M. Albano L. T. Asmani 
Acting Director of Research & Planning 
Tanzania Investment Promotion Centre 
P.O. Box 938 
Dar es-Salaam (Tanzanie) 

22. M. Benjamin K. Mwanga, IPC 

23. TOGO 
Mme N.A. Ketevi 
Centre togolais de promotion des investissements (CTI) 
B.P. 3250 Lome 
Tel : 228-21 35 92 
Telecopieur : 228 27 52 31 

24. ZDIBABWE 
M. N. Ncube 
Acting Director, Zimbabwe Investment Centre, UDC Centre, 
Box 4775 Harare 

B. BUREAUX DU SERVICE DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS DE L'ONUDI 

25. SPI Milan 
Mme Monie~ Carco 
Programne •our l'Afrique et !'Europe de l'Est 
Troisieme ·:.age, Corso Magenta 59, 1-20123 Milan (ltalie) 
Tel : L.815522 
Telecopieur : 4985925 

26. SPI Paris 
M. Christophe Guillemin 
Chef du Service, 118 rue de Vaugirard, 
F-75006 Paris (France) 
Tel : 44393434 
Telecopieur : 45487255 

27. SPI Tokyo 
M. Takeshi Izumi 
Chef du Service, Shin-Aoyama Building, East-1009 1-1-1, 
Minamiaoyama, Minatoku, Tokyo (Japon) 
Tel : 34029341 
Telecopieur : 34029384 
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28. SPI Washington D.C. 
M. Garrett Boyd 
Chef du Service, 1660 L Street Suite 215 
N.W., Washington D.C. 20036 (Etats-Unis d'Amerique) 
Tel : 202-6595165 
Telecopieur : 202-6595165 

29. SPI Zurich 
M. Joshua Ogola 
Delegue du CPI du Kenya aupres du BSPI de Zurich 
Loevenstrasse 1, CH-8001 Zurich (Suisse) 
Tel : 2212320 
Telecopieur : 2114180 

C. ORGANISATIONS REGIONALES ET SOUS-REGIONALES AFRICJ\INES 

30. M. Mavuli John Ababio 
Banque africaine du developpement 
B.P. 1387 Abidjan 
01 B.P. 1387 Abidjan 01 (Cote d'Ivoire) 
Tel : 20444 
Telecopieur : 00225 20 49 64 

31. H. Yahia M. Mahmoud 
Conseiller du Directeur general, Banque arabe pour le developpement 

economique en Afrique (BADEA) 
Box 2640 Khartoum {Soudan) 
Tel : 73646 

32. M. Sayed Hussein Ahmed, Chef, Division des progranmes, BADEA 

33. M. N.D. Kamara 
Specialiste du developpement industriel 
COlllllission economique pour l'Afrique (CEA) 
Division de l'industrie et des etablissemen~s humains 
B.P. 3001, Addis-Abeba (Ethiopie) 
Tel : 2511 51 72 00 
Telecopieur : 002511 51 44 16 

34. M. John Woods 
C~ef, Division des projets, Fonds de la CEDEAO 
B.P. 2704, Boule~ard du 13 janvier, Lome (Togo) 
Tel : 21 68 64 ext. 228 
Telecopieur : 228 21 86 84 

35. M. M.M.Z. Njolwa 
Director of Operations, PTA Bank 
B.P. 1750, Bujumbura (Burundi) 
Tel : 224966 
Telecopieur : 2249a3 

36. M. Stocker o. Hara 
Trade & Investment Officer, 
SADCC Regional Business Council 
Private Bag 132, Gaborone (Botswana) 
Tel : 353944/353932 
Telecopieur : 353993 
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37. S. E. l'Ambassadeur N.B. Dede 
Secretaire general adjoint 
Organisation de l'unite africaine 
B.P. 3:43, Addis-Abeba (Ethiopie) 
Tel : 517700 
Telecopieur : 00251 151 2627 

38. M. Mohamed El Moctar Bal 
Organisation de l'unite africaine 
Chef de la n;vision de la cooperation afro-arabe 

39. Mme Nina Bah Barry 
Organisation de l'unite africaine 
Coordonnatrice/Division de la cooperation af ro-a~abe 

40. M. Frederick Yao Alipui, OUA 

41. M. Abdelrahim Dirar, OUA 

42. M. Desmond T. Orjiako, OUA 

43. M. Etim Bassey Akpan, EDECO Dept, OUA 

44. M. Herbert H.A. Onitiri, Pt."UD/OUA (Ethfapie) 

D. AUTRES PARTICIP~~ 

45. M. Olugbenro A. Ajayi 
Advisor, Industrial Promotion 
Commonwealth Fund for Technical Cooperation (CFTC) 
Marlborough Bouse, Pall Mall, Landres SWlY 5BX (Angleterre) 
Tel : 071 839 3411 
Telecopieur : 071 930 0827 

46. M. Keith Williams 
Ex~~itive Vice-President Europe, Dun & Bradstreet Int, 
Holmers Farm Way, High Wycombe, Bucks BP12 4UL (Angleterre) 
Tel : 44 494 422 2162 
Telecopieur : 44 494 422 260 

47. M. et Pine Marais, Dun & Bradstreet Int. 

48. M. Hans Blohm 
Vice-President, Economic Development for Equatorial and Southern Africa 

(EDESA), Kreuzstrasse 26, 
Postfach 8034 Zurich (Suisse) 
Tel : 411-252 1895 
Telecopieur : 411 252 4745 

49. M. Douglar T. Munatsi 
Representant regional p.i. 
Societe f inanciere internationale 
P.O.B 2960, CABS Centre-11 floor 
Jason Hoyo Rd, Harare (Zimbabwe) 
Tel : 729611 
Telecopieur : 708659 
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50. M. Hendrick Roelofsen 
Conseiller en promotion conmerciale (hors classe) 
Centre du cOD1Derce international (CCI) 
Bureau pour l'Afrique, Division de la cooperation technique 
54-56 rue de Montbrillant CH-1202, Geneve (Suisse) 
Tel : 022 730 01 11 
Telecopieur : 41-22 733 44 39 

51. M. Hironobu Kamei 
Director, Japan External Trade Organization (JETRO) 
P.O. Box 4454, Harare 
Tel : 791116/7 
Telecopieur : 708376 

52. M. Ernest Sando, Trade Promotion Executive, JETRO 

53. M. Salisu Ahmed lngawa 
Nigerian Export Promotion Council 
Kwnba Street, Wuse 
PMB 133, Abuja 
(Nigeria) 

54. M. Fataki Liondjo 
CNUCED 
Palais des Nations - 1211 Geneve 
(Suisse) 

55. M. Said Guehria, CNUCED 

56. M. Solomon Luvai 
URTNA-PEC 
P.O. Box 50518 
~irobi 

(~enya) 

57. M. Peter Haggai Omondi 
Conseiller technique principal 
CNUCED 
P.O. Box 4775, Harare (Zimbabwe) 

58. M. Abdel Rahim Saeed 
P.O. Box 427 
Khartown (Soudan) 

59. M. Grasiano Nyaguse 
Ministry of Finance 
Chief Economist - Investment 
P Bag 7705, Causeway, Harare (Zimbabwe) 

60. M. Andrew Simba Rambo 
Senior Administration Secretary 
Ministry of Industry & C011111erce 
P Bag 7708, Causeway, Harare (Zimbabwe) 

61. M. Paul Samakande 
Canada CAPSSA 
Deputy Director 
P.O. Box 5694, Harare (Zimbabwe) 



62. M. Martin G.V. Mataranyika 
T.S.D Engineering 
P.O. Box 976, Gveru (Zimbabwe) 

63. M. Ramesh Keshan 
Director 
Keshan Industries (Pvt) Ltd 
P.O. Box 33, Gveru (Zimbabwe) 

64. M. Barry Thomas Woodcock 
RCK Associates 
P.O. Box 646, Gveru (Zimbabwe) 

65. M. Wellington Wilbert Ncube 
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Masukume Associates Design Consultants 
P.O. Box 6149, Morningside, Bulawayo (Zimbabwe) 

66. fine G. Vignau 
168-172 Bd de Verdun, 92400 Courbevoie 
Tel : 49-04-59-42 
Telecopieur : 49-04-59-01 

E. PERSONNEL DU SIEGE DE L'ONUDI 

67. M. Abdelmoneim, Conseiller hors classe en matiere d'investissement 

68. M. J.A. Hebga, Chef, Groupe de l'Afrique 

69. M. Thomas Abela, Specialiste du developpement industriel, Groupe de 
l 'Afrique 

70. M. Yves Amaizo, Specialiste du developpement industriel, Service des 
etudes de faisabilite 

71. M. Arilo Ove Hauge, Administrateur auxiliaire de l'ONUDI a Harare 
(Zimbabwe) 

72. Mme Victoria Godsaye-Simpson, Secretaire 

73. Mme Therese Belot, Consultante de l'ONUDI 
B.P. 300 
A-1400 Vienne (Autriche) 
Tel : 21131 4811 
Telex : 135612 uno a 
Telecopieur : 43-1 230 8260 
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ANNEXE III 

A. GLOSSAIRE DE 1"ERftES UTILISES IWfS LES ACTIVITES D'IDENTIFICATION, 
FOIOOJLATION ET PR<llOTION DE PROJETS D'IRVESTISSEIV.NT 

I. Projet d'investissement industriel : 

Proposition d'investissement pour la creation d'une nouvelle installation 
de production, ou pour !'expansion, la modernisation ou la relance d'une 
installation existante, dont la realisation implique l'apport de ressources 
etrangeres pouvant comporter un f inancement sous forme de prise de 
partici~ation, prets, credits classiqueS OU autres, la mise a disposition 
d'experts en technologie ou en gestion, la fourniture de biens ou de 
technologies (licences), la formation, l'acces a des marches, etc., 

II. Investisseur national : 

Personne physique ou morale, dans un pays en developpement, qui 
entreprend a ses risques de rechercher les ressources etrangeres necessaires a 
!'execution de son projet et qui est prete ales obtenir grace a une 
cooperation en affaires. 

III. Partenaire etran&er 

Entreprise OU toute autre entite prete a fournir, grace a une cooperation 
en affaires, les ressources etrangeres requises pour !'execution d'un projet 
d'investissement, OU a realiser Ce projet avec l'investisseur national. 

IV. Les sept pbase& d'tm projet d'investissement indastriel : 

1. Identification : Determination des possibilites potentielles d'acti¥ites 
viables de transformation, de fabrication et de services adaptees a la 
dotation en ressources ou a l'avantage comparatif d'un pays en developpement 
donne, par exemple : mise en boite de pulpe et de jus de fruits tropicaux dans 
un pays qui en dispose en abondance. Un projet peut etre identif ie par un 
entrepreneur local, mais peut aussi se degager d'une etude d'opportunite 
etablie par des consultants OU par Uil departement ministeriel, par exemple le 
Ministere du plan. Pour que le Progranne d'investissements industriels de 
l'ONUDI accepte un projet pour promotion, il faut qu'il y ait un investisseur 
national possedant les ressources et !'experience necessaires pour agir conme 
partenaire local, OU partie a un accord, dans une entreprise. Un projet peut 
avoir trait a la creation d'une nouvelle installation de production, OU bieo a 
!'expansion, la modernisation ou la relance d'une installation existante. 

2. f.9-rmulati9n : Definition d'un~ idee de projet de maniere suffisamment 
detaillee pour permettre de decider s'il est justifie d'engager des depenses 
dans la preparation de nouvelles etudes, et pour identifier les questions qui 
doivent etre resolues avant toute decision d'investissement pour !'execution 
du projet. 

3. f.r.Qmo!.ion : Combinaison de toutes les activites des auteurs du projet et 
des investisseurs nationaux, ou des personnes physiques ou morales agissant en 
leur nom, pour : 

a) Identifier des fournisseurs des ressources necessaires a !'execution 
du projet; 

b) Susciter l'interet de ces fournisseurs a l'egard du projet 
specifique en promotion; 



- 29 -

c) Aider l'investisseur national a entrer en contact avec ces 
fournisseurs, a negocier et a conclure un accord avec e\llt. 

4. Pr~JlJ:Jl!iJ:m : Achevement des etudes de preinvestissement menees 
conjointement par le partenaire etranger et l'investisseur n~tional en vue de 
montrer que le projet considere repond aux conditions suivantes : 

a) 11 est en accord avec les objectifs de developpement et les 
priorites inmediates du pays; 

b) 11 est teclmiquement bien fonde e~ represente la meilleure option 
possible, compte tenu des contraintes existantes; 

c) 11 est economiquement et financierement viable et acceptable du 
point de vue politique et social; 

d) 11 satisfait aux criteres d'investissement de l'investisseur 
national et du partenaire etranger. 

Ces etudes doivent aussi contenir des estimations suff isanment precises des 
couts et revenus - et de leurs calendriers - pour que des decisions puissent 
etre prises quant a la structure financiere la plus appropriee pour le projet. 

5. Evaluation : Analyse critique d'etudes de preinvestissement pour tester 
la validite des hypotheses sur lesquelles reposent leurs conclusions. Cette 
evaluation est la prerogative des financiers; son objet essentiel est de 
determiner si les extrants generes par un projet justif ieront les ressources 
investies. 

6. Execution : Ensemble des ~ctivites menees entre la decision d'executer le 
projet et le debut de la production de biens ou services marchands. Ce stade 
comporte la construction ou !'adaptation d'installations industrielles, 
l'achat, le montage et les essais de materiel, le recrutement et la formation 
de personnel, la prise de mesures pour le marketing et la distribution de 
produits et la production en preserie pour s'assurer que la quantite et la 
qualite des produits sont conformes aux plans. La decision d'executer un 
projet et les activites qui s'ensuivent sont la responsabilite des 
partenaires, qui partageront les risques et les profits de l'entreprise. 

7. Operations : Phase connen~ant avec la production de biens ou services 
marchands. 

L'ONUDI peut fournir une assistance technique au cours de n'importe 
quelle des phases enumerees ci-dessus, si elle re~oit et approuve une demande 
a cet effet. 

V. S~e d'information pour le tri et-1..'...evaluation prealabl~des pro[ils 
de projets (PROPSINJ. : 

Progiciel, elabore par l'ONUDI, qui permet a l'utilisateur de preparer 
rapidement des profils verifiable& des caracteristiques techniques et 
financieres d'Wl projet d'investissement industriel et d'analyser ~es effets 
de la modification de certain& parametres. 

VI. Profil de projet d'investissement_jndustr~ 

Instrument utilise par le Progranwne d'investissements indu3triels pour 
identifier et formuler un projet d'investissement, en vue de 88 selection et 
de sa promotion. 



- 30 -

VII. Un projet d'investissement est pret pour promotion : 

Quand le profil a ete analyse par l'ONUDI pour s'assurer que l'on 
dispose d'informations suffisantes et verifiees sur : i) le projet 
d'investissement lui-meme et l'investisseur national, pour juger s'il est bien 
fonde; ii) les ressources etrangeres que l'investisseur national pourra 
obtenir de ses partenaires etrangers. 

VIII. Un projet d'investissement est en orcmotion : 

Quand le Progranme d'investissements industriels, apres avoir choisi une 
OU plusieurs entreprises etrangeres qui pourraient devenir des fournisseurs 
des ressources etrangeres requises, envoie le Profil a ces entreprises et leur 
fournit toutes les donnees additionnelles qu'elles peuvent souhaiter au sujet 
de l'investisseur national et du climat de l'investissement dans le pays en 
developpement considere, ainsi que sur le projet d'investissement, en vue 
d'etablir des contacts entre ces entreprises et l'investisseur national. 

IX. Un projet d'investissement est en negociation : 

Quand un partenaire etranger eventuel, ayant manifeste son interet dans 
une cooperation en affaires pour executer le projet, est entre en contact 
direct avec l'investisseur national pour poursuivre les negociations. Au 
debut de ces negociations, l'investisseur national et le partenaire etranger 
peuvent signer une "lettre d'intention", afin de confirmer officiellement leur 
interet mutuel dans la poursuite des etudes et des negociations. Ces lettres 
d'intention sont souvent signees au cours des reunions de promocion des 
investissements organisees par le Progranme d'investissements industriels de 
l'ONUDI. (Quand un projet est en negociation, le Progr8Dllle d'investissements 
industriels et d'autres divisions de l'ONUDI peuvent fournir une assistance 
technique, en vue de faciliter ces negociations, si on leur en fait la demande 
et apres avoir obtenu les credits necessaires. Cette assistance peut 
comporter la realisation d'etudes de preinvestissement.) 

X. Le Progrange d'investissements industriels classe les proje~ 
d'investissement Cmll!!e suit : 

1. Categorie A : Quand le projet est pret pour passer a la phase de 
promotion ainsi qu'elle est definie au paragraphe VII ci-dessus. Un projet de 
la categorie A a un investisseur national serieux, possedant une experience 
anterieure dans la meme activite industrielle ou une activite an~logue, et son 
passe d'homne d'affaires e~t tel qu'il puisse etre considere co11111e un 
partenaire "satisf aisant" par le partenaire etranger qui pourrait etre 
interesse par une cooperation en affaires pour executer le projet 
d'investissement presente par l'investisseur national. Les renseignements 
fournis dans le Profil au sujet du projet et de l'investisseur national ont 
ete verifies par le Siege de l'ONUDI OU ont ete reunis par des consultants de 
cette Organisation. Le projet d'investissement lui-meme est considere cornne 
etant techniquement et co11111ercialement bien fonde. Un element positif 
additionnel des projets de la categorie A est la possibilite d'exportation et 
l'utilisation de ressources locales. Les informations concernant le projet 
sont normalement suffisantes pour etre traitees par PROPSPIN. 

2. Ca1e~~-..I : Quand le projet ou l'idee de projet dispose d'un 
investisseur national, mais des enquetes ou verifications complementaires sont 
necessaires avant que le projet puisse etre classe dans la categorie A, 
c'est-8-dire etre "pret pour promotion". 
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3. eate1orie C : Qu.and le projet en est encore au stade de la conception, 
mais il existe une ou plusieurs raisons de penser qu'il a une bonne chance de 
devenir un projet de la categorie B ou de la categorie A. 

XI. La prQ111Qtion d'un projet d'investissement est acbevee 

Quand le partenaire etranger OU l'investisseur national ont fait savoic 
au Progranne d'investissements industriels de l'ONUDI qu'ils avaient signe un 
accord de cooperation pour terminer la preparation du projet ou pour 
!'executer. 

XII. Un projet d'investissement est en cours d'execution : 

Quand !'engagement des ressources financieres et autres necessaires 
pour rendre le projet operationnel a coamence. 

XIII. Un projet d'investissement est operationnel 

Quand !'installation industrielle qui est l'objet meme du projet est 
entree en production. 
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ANNEXE IV 

TABLE R<lfDE DES CENnES AfRICAIJfS DE PR<ltOTlmi DE L"IllVESTISSemt'T 
7-9 SEPnJIURE 1992, BULAWAYO (ZDUABWE) 

PAYS 

1. Angola 

2. CQngQ 

3. Congo 

4. Congo 

5. Ethiopie 

6. Ethiopie 

7. Ethiopie 

8. Ethiopie 

9. ~ 

10. Gabon 

11. Gambie 

12. Gambie 

13. ~ 

14. Ghana 

15. Ghana 

17. Guinee 

18. l&silh2 

LISTE DES PROJETS 

CATEGORIE* TITRE DU PROJET NUMERO DE PROJET 

A 

c 

c 

c 

B 

A 

A 

A 

B 

B 

c 

c 

B 

B 

B 

A 

A 

B 

Angola Stove Ltd. ANG/016/V/92-09 

Implantation d'une savonnerie 
semi-industrielle dans 13 zone 
rurale Nganga-Lingolo a 20 km 
au Sud de Brazzaville PRC/038/V/92-10 

Distillerie d'alcool PRC/039/V/92-10 

Imprimerie I.A.D. (Industrie 
africaine du disque) PRC/040/V/92-10 

Briquetterie ETH/021/V/92-09 

Fabrique de tuyauterie et 
accessoires en PVC ETP./022/V/92-09 

Nouvelle fabrique de couvertures ETH/023/V/92-09 

Usine de traitement humide du ma1s ETH/024/V/92-09 

Fabrication de boites d'emballages 
d'oeufs GAB/017/V/92-10 

Unite de fabrication de margarine GAB/018/V/92-10 

Confection GAM/015/V/89-02 

Exploitation et transformation de 
sables de plage GAM/024/V/89-02 

Fabrique de meubles et de bois 
moules GHA/067/V/92-09 

Amidonnerie GHA/068/V/92-09 

Usine d'extrusion de l'aluminium GHA/069/V/92-09 

Societe de Gari - Faranah GUI/058/V/92-11 

Fabrique de craies coniques GUI/059/V/92-11 

Laine minerale du Lesotho LES/065/V/92-09 

* 
" 

Categorie A - Formulaire de profil de projet dliment rempli 
B - Formulaire de profil de projet incomplet 

" C - Idee de projet seulement. 



19. Lesotho B 

20. nali A 

21. Mali B 

22. Mali B 

23. Maurice c 

24. Maurice c 

25. l'!in..r B 

26. Niger c 

27. Ni&Cria A 

28. Nigeria c 

29. Nigeria c 

30. Ouaanda c 

31. Ouganda A 

32. Ouganda B 

A 

34. Senegal c 

35. Senegal A 
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Projet de couvertures 

Unite de fabrication de produits 
en ouate 

LES/066/V/92-09 

MLI/048/V/92-10 

Usine de laminage a froid MLI/049/V/92-10 

Fabrique de nattes en polypropylene 
(plastiques) MLI/050/V /92-10 

Fabrique de moules MAR/055/V/89-10 

Fabrique de levure de boulanger 
et pour fourrages MAR/060/V/89-10 

Projet de mise en bouteille de 
l'eau minerale au Niger NER/026/V/92-10 

Projet de creation d'un atelier 
de confection "AZEL" NER/027 /V/92-10 

Fabrique de recipients en plastique NIR/516/V/92-09 

Calabar Cement Company Limited NIR/517/V/92-09 

Expansion d'unites de production 
par reequipement peintures 
d'interieur NIR/518/V/92-09 

Nagoogera Milleis Farmers Ltd. UGA/063/V/92-09 

Kab Industries Ltd. UGA/064/V/':2-09 

Ziwa Horticultural Exporters Ltd. 
Asparagus et f ougeres pour 
exportation UGA/065/V/92-09 

Projet de fabrication de double 
concentre de tomates et de 
transformation de legumes SFJU077 /V /89-01 

Projet de creation d 'une unite de 
transfo:rmation de kin.hlib.itt:J ct 
autres plantes assimilees au 
Senegal SEN/078/V/89-0l 

Projet de micro-ensachage de 
produits de grande conso11111ation SEN/079/V/89-11 
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ANNEXE V 

REPERTOIRE DES BUREAUX 
DU SERVICE DE PR.<H>TION DES IRVESTISSEPIENTS DE L'ONUDI 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROf10TION DES INVESTISSEMENTS 
Unter Sachsenhausen 10-26 
B.P. 102065 
D-5000 Cologne 1 
Telephone : (060 0221) 12 04 51 
Telex : 17221349 UN KOELN 
Telecopieur : 12 04 56 

AUTRICBE 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROf10TION DES INVESTISSEMENTS 
Bureau D2006 
Centre international de Vienne 
B.P. 400 
A-1400 Vienne 
Telephone : 
Telex : 
Telecopieur 

21131 3943 
135612 li"NO A 
237286 

ETATS-UlllS D • AMER.IQUE 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROf10TION DES INVESTISSEMENTS 
Suite 800 
1050 17th Street, N.W. 
Washington D.C. 20036 
Etats-Unis d'Amerique 
Telephone : 6595165 
Telex : 3730475 IPS WSH 
Telecopieur : 6597674 

Chef du Service 
M. Ulrich WEBER 

Chef du Service 
M. Alfred MAYER 

Chef du Service : 
M. Wayland Garret BOYD 

FRANCE Chef du Service 
M. C. GUILLEMIN 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
118, rue de Vaugirard 
F-75006 Paris 
Telephone : 
Telex : 
Telecopieur 

GRECE 

(00331) 44393434 
203 503 ONUDI PR F 
45487255 

ONUDI - BUP.EAU DU SERVICE DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
7, Stadiou Street, 7th Floor 
Syntagma 
105 62 Athenes 
Telephone : 3248319, 3248367 
Telex : 219416 UNID GR 
Telecopieur 3248778 

Chef du Service : 
M. Asimakis FOTILAS 
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ITAL IE 

ONUDI - BUREAU DU SERVIr.E DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
Troisieme etage 
Corso Magenta 59 
I-20123 Milan 
Telephone : {02) 4815522 

353336 UNIDO I 
4985925 

Telex : 
Telecopieur 

JAP<lt 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
Shin-Aoyama Building, East-1009 
1-1-1, Minamiaoyama, Minatoku 
Tokyo 
Tel~phone : 
Telex : 
Ti:lecopieur 

{90081) 3402 9341 
2425528 lEHDO J 
34029384 

POLOGNE 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
Aleje Niepodleglosci 186 
00608 Varsovie 
Adresse postale 
Skr. Poczt. 1, Varsovle 12 
Telephone : 259467, 259186 
Telex : 81 79 16 UNIOO PL 
Telecopieur 258970/3912772 

REPUBLIQUE DE CORE! 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
The Teacher's Pension 
11th Floor 
27-2, Yoido-Dong 
YWtgdgpo-ku 

FWld Building 

Seoul 
Telephone : 
Telex : 
Telecopieur 

7857074, 7857075 
k28407 UNIDO 
7820689 

SUISSE 

ONUDI - BUREAU DU SERVICE DE PROMOTION DES INVESTISSEME;.NTS 
Loewenstrasse 1 
CH-8001 Zurich 
Telephone : {01) 2212120 
Telex : 814456 UNIT CR 
Telecopieur 2114180 

Chef du Service : 
M. Sergio ZAMPETTI 

Chef du Service : 
M. Takeshi IZUMI 

Chef de Service : 
M. Krzysztof LOTH 

Chef de service 
M. Jwig Rin BAE 

Chef du Service : 
M. Franz X. STIRNIMANN 




